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Chapitre I.  Introduction

Ce rapport fait parti d’une proposition de Projet GEF-IDB intitulé Gestion Durable des Haut Bassins Versants du Sud-Ouest (PGDHBV).  Ce rapport accompagne d’autres études complémentaires et des consultations des parties prenantes pour s’assurer que les objectifs du projet soient en accord avec les principales orientations stratégiques locales et nationales.  La phase d’identification du projet définie quatre principales composantes du projet, notamment (i) le renforcement de capacité de gestion des collectivités territoriales, (ii) l’adoption de technologies pour restaurer les terres et améliorer la situation économique de la population, (iii) le renforcement du cadre légal du foncier  permettant de définir les limites du Parc, et (iv) l’administration, suivi, évaluation et gestion du projet.  

Ce rapport adresse surtout la première composante : Renforcement des capacités de gestion des collectivités territoriales pour la mise en œuvre des plans de gestion des bassins versants, incluant le plan de gestion du Parc National Macaya.  Le rapport traite les grands points suivants :

· analyse institutionnelle des instances locales actuelles et potentielles impliquées dans la gestion du parc (collectivités territoriales, intercommunalité, comités de gestion de bassins versants, comité de massif, structures déconcentrées de l’État, …) 

· proposition d’un  mécanisme détaillé pour la participation des collectivités territoriales de la zone de Macaya à la mise en place effective du Parc National Macaya, et après consensus sur le tracé des limites, au respect de son intégrité et des règles qui seront élaborées

· analyse des aspects concernant le financement des collectivités territoriales dans une perspective de durabilité des actions entreprises

· une proposition détaillée pour le contenu de la composante renforcement de capacité (type d’activités à réaliser, stratégie de mise en œuvre, responsabilité, indicateurs de suivi, budget, chronogramme).

Le rapport est divisé en trois chapitres principaux.  Le premier décrit la situation institutionnelle et des projets en cours dans la zone d’intervention.  Le second propose un montage institutionnel décentralisé à base des mécanismes durables et pratiques, et le troisième présente le cadre logique et des activités pour la mise en œuvre du montage institutionnel à base de la gouvernance locale du Park Macaya.  

Chapitre II. Analyse du contexte institutionnel
État de lieu institutionnel

Ce chapitre analyse des éléments du contexte institutionnel et instances locales actuelles et potentielles impliquées dans la gestion du parc, notamment les collectivités territoriales de la gouvernance décentralisée, la présence des structures déconcentrées de l’État central, les organisations de la société civile, le potentiel de la collaboration intercommunale, et d’autres structures de gestion de territoire et des bassins versants.  Cette analyse tient compte des aspects financiers des collectivités territoriales dans une perspective de durabilité des actions qui ciblent la protection des zones hydriques dans les hauteurs de la zone du Parc Macaya.
Les points d’origine des rivières principales du Sud et de la Grand Anse se trouvent dans la zone du Parc Macaya.  Pour assurer la protection des ces zones critiques il faut assurer la protection du Parc National Macaya.  Le Parc touche une grande diversité d’acteurs, premièrement  la population de la zone et les exploitants des ressources, les instances centrales et décentralisée de l’État, les directions techniques des ministères, les organisations de base de la société civile, les organisations non gouvernementales et fournisseurs de services, les scientifiques universitaires, la police et les tribunaux, la Direction Générale des Impôts, et nombreuse juridictions.  

Le Parc touche directement deux départements, cinque communes du Sud, deux communes de Grande Anse, et neuf sections communales ; et trois communes avoisinantes qui sont directement concernées.   Les intérêts d’autres communes et marchés de la région sont aussi directement concernés et les agglomérations urbaines de la Plaine des Cayes et les côtes nord et sud de la presqu’île sud, tout autour du Massif de la Hôte et les pics Macaya, Formond, et Le Ciel.  

La gouvernance du Parc Macaya.  L’histoire de la gestion du territoire du Parc Macaya est intimement identifiée avec la présence périodique des projets.  Voir le tableau « gestion du Parc par projet» pour la liste des projets depuis la création juridique du Parc en 1983.  

En générale le gouvernement central n’existe pas en milieu rural en Haïti.  Les aires formellement protégées comme les Parcs La Visite et Macaya sont de temps à autres des exceptions à la règle mais surtout durant les périodes limitées d’exécution de projets, par exemple, the projet ATPPF (1997-2001).  Depuis la fin du projet ATPPF en 2001 il n’y a pas eu une présence de l’État central à Parc Macaya ni des représentants du service des parcs (SPNS du MARNDR) jusqu’à la fin de novembre 2008 quand le MDE a affecté 10 agents de surveillance environnementale à Rendel et Formond, une affectation à base des provisions du décret environnemental de 2005.  En fin de compte le Parc a beaucoup souffert de l’absence prolongée des structures d’intervention de l’État central et la tendance historique d’une gestion du Parc par à coups, fragmentaire et discontinue à travers des projets (voir la liste des projets de parc).  

La présence occasionnelle dans le Parc des élus locaux et leurs agents.  Dans l’absence des institutions de l’État central, des agents d’instances décentralisés de gouvernement de la zone du Parc ont été impliqués dans une certaine mesure à la protection du Parc.  À la commune de Port à Piment, la mairie a affecté un gérant à la forêt communale à côté du Parc à Grande Plaine.  L’un des trois membres du conseil de la commune de Port à Piment, une femme originaire de la localité clé de Cavalier, a participée à la surveillance du Parc et surtout aux environs de Cavalier.  Elle a achevée des recensements de jardins, animaux, et maisons dans la zone présumée du Parc liée à la commune.  Actuellement le coordonnateur du CASEC de la section communale de Cavalier fait des patrouilles occasionnelles dans le Parc et surtout au site où la population locale a été impliquée dans le temps au reboisement du site.  Des aides de CASEC, des résidents locaux recrutés informellement comme des agents du CASEC dans les différentes localités, se rendent aux environs proches du Parc pour faire la médiation des conflits ou bien la capture des animaux.  
Selon le président de l’unique organisation paysanne de Deglasi (OPREMAD), un lieu de peuplement illicite au cœur du Parc, le Tribunal de Paix de Camp-Perrin reconnaît deux agents locaux non salariés qui exercent des fonctions comparables aux aides-CASEC, par exemple la capture d’animaux et la médiation de conflit.  Par contre le découpage territorial n’est pas du tout clair dans la zone du Parc.  Par exemple, la population de Deglasi et la Mairie de Camp-Perrin considèrent Deglasi comme une localité attachée à la commune de Camp-Perrin, alors que certaines des cartes administratives identifient la zone comme une localité de la commune de Chantal.  
Des tentatives à la collaboration intercommunale.  Depuis le départ des agents du MARNDR à la fin du projet ATPPF, les instances d’état qui se sont montré les plus impliquées à la protection du Parc ont été sans doute la Mairie de Camp-Perrin, le CASEC de la 3ème Section de Camp-Perrin et d’autres CASEC et mairies de la zone de Macaya.  Voir par exemple le décret intercommunal proposé par neuf communes en 2004, mais jamais approuvé par le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales.  La Mairie de Camp-Perrin a même initiée un recensement de la zone de Deglasi en 2005.   Néanmoins la présence des agents des collectivités territoriales a été sporadique dans l’absence des accords de concertation et des plans de surveillance et gestion, et surtout dans l’absence jusqu’à présent d’une délimitation claire du Parc. 

Perceptions de la population.  Les perceptions populaires de ce que c’est un parc naturel et spécifiquement le parc Macaya varient considérablement.  Il y a un risque de confusion en utilisant le nom « Parc Pic Macaya » qui peut signaler uniquement le pic en tant que tel comme cible de protection.  Au fond il y aussi une confusion populaire entre le concept de parc d’animaux d’élevage versus un parc naturel de conservation.  La forte utilisation du Parc à l’élevage depuis très longtemps est consistante avec la notion de parc d’animaux alors que la compréhension populaire de parc a aussi beaucoup évolué avec le passage des projets de protection du Parc.  

Pour certaines des personnes rencontrées le concept du parc est identifié surtout avec le point de départ des rivières, les têtes de l’eau qui méritent la protection.  Des programmes de sensibilisation et de surveillance peuvent utiliser de bon effet cette notion assez répandue de parc.  L’une des citoyennes  de Formond a notée que les habitants de la zone ont intérêt aussi à la protection des têtes de l’eau pour protéger certaines maisons familiales des habitants de la zone de parc aux Cayes, située à 40 kilomètres de Formond et menacée par les effets de déboisement du Parc. 

L’une des prémisses de départ de la préparation du projet GEF-IDB est la contrainte majeure à la gestion du Parc constituée par le manque de délimitation claire de la juridiction légale de parc.  Par contre la population a parfois des idées assez spécifiques des limites dues en partie aux bornes reliquats de l’arpentage partiel de 1985 et le passage des projets et d’autres tentatives de délimitation.  

Les entrevues de terrain ont soulevés aussi des notions de zonage du parc notamment une distinction entre la zone centrale du Parc et les zones tampons.  Cette distinction est sans doute un reliquat de l’influence lexique de l’Université de Floride.  Par exemple, une organisation de Rampa (Formond) porte le nom « La Coordination des planteurs tampons du Pic Macaya » et se conçoit comme une organisation de développement d’écotourisme, une appellation pré visionnaire d’un projet de la protection du Parc.
  

Parc comme opportunité à l’exploitation.  La population voit le parc généralement comme un terrain à exploiter ou bien par des activités agricoles et la coupe d’arbres ou bien à travers des projets de durée limitée qui visent la protection du Parc et la création de l’emploi : « Fok pak la ta rapote yon bagay pou nou ».
  La récente présence de l’équipe de chercheurs et planificateurs de projet a eu l’effet de créer une attente considérable à l’éventuelle mise en œuvre d’un programme de protection du Parc et de l’emploi.  D’où historiquement et jusqu’à présent la tendance à la multiplication des organisations de base et la formulation des noms d’organisation qui font allusion au Parc.  Voir en annexe les noms d’organisations telles que « Chache la vi Makaya » (chercher la vie Macaya) ou bien « Organisation paysanne pour la protection des ressources du Parc Macaya Fort-Mont ».  

Le Parc comme élément incitatif à la multiplication des organisations et des factions rivales.  Du côté apparemment positif la population est fortement incitée à collaborer avec des projets de protection du Parc, mais il y a aussi des risques très élevés de rivalité d’accès aux bénéfices de projet, une dynamique difficile à gérer avec des conséquences énormes sur la gestion du Parc.  Cette observation est particulièrement applicable à Formond le site des plus grands investissements des projets précédents et aussi des divisions les plus aigues et politisées de la population locale.  Ces divisions sociales se reflètent dans la multiplication des organisations de base et la rivalité d’accès à l’emploi offert ou bien par l’état ou bien des projets de Parc.  

Des factions sociales antagonistes portent aussi un risque considérable de violence durant des périodes de campagne électorale et de transition politique.   Par exemple, 16 maisons ont été brulées à Formond durant la période de turbulence à la suite du départ de Président Aristide en 2004.  Parmi les maisons brulées ont été des maisons de surveillants environnementaux nommés dernièrement par le MDE, des surveillants dont la nomination est présentement contestée par certains éléments de la population.   Les maisons de Parc construites par des projets antécédents ont été pillées par des éléments inconnus, un incident qui n’a pas eu le bénéfice des enquêtes policières par la suite.  La situation sociale si fortement polarisée à Formond pose des complications à la gestion efficace du Parc.  Par conséquence le futur personnel du Parc et surtout le chef de bureau affecté à Formond devront avoir une capacité de gestion de conflit à base d’une stratégie bien réfléchie des relations de Parc avec la population locale et les organisations de base.

La société civile : les organisations non gouvernementales candidates à la cogestion du Parc.  La face nord bénéficie de la présence de la Fondation Nouvelle Grand’Anse (FNGA), une organisation non-gouvernementale financée en partie par la Fédération Luthérienne Mondiale.
  La FINGA développe actuellement des programmes d’intervention sur la face nord qui visent le développement socioéconomique alternatif à l’exploitation du Parc et la réhabilitation et le sauvegarde du parc Macaya.
La face sud du Parc bénéficie aussi des activités de deux organisations non gouvernementales notamment la Société Audubon et l’Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement (ORE), qui visent la protection du Parc et la promotion des activités alternatives à l’exploitation destructive du Parc.   La Société Audubon a la capacité scientifique de recherche biologique de terrain et du développement des programmes d’écotourisme.  ORE a beaucoup contribué au reboisement de certaines zones du Parc et la propagation des arbres fruitiers.  ORE est bien équipée de pépinières et de techniciens qualifiés et a la capacité immédiate de préparer des plantules de bonne qualité pour des campagnes de reboisement et des programmes de réhabilitation du Parc et la création d’emploi.  

À Rendel au sud/sud-ouest du Parc la Fondation Macaya pour le développement local  peut jouer un rôle utile à la préservation du Parc en vu sa capacité de mobilisation de la population à travers son programme de Caravane Macaya, un festival de sensibilisation et de célébration du Parc.  La Fondation entreprend d’autres interventions pertinentes telles que son programme de « crédit vert » et l’établissement récent d’un accord avec les Pères Oblats pour la gestion des terrains de la Coopérative St. André de Rendel (COSAR), une coopérative qui ne fonctionne plus.  La Fondation vise la réhabilitation des plantations de café à Grande Plaine et le reboisement des terres de COSAR aux environs du Parc.  
L’équipe de consultants de BID estime que la zone de Rendel et Grande Plaine ne tombe plus à l’intérieur du périmètre de Parc d’après sa nouvelle proposition d’un plan de délimitation.   Par contre les activités en perspective de la Fondation Macaya peuvent offrir d’emploi alternatif à l’exploitation du Parc aux environs de la limite sud/sud-ouest du Parc selon la proposition du plan révisé de délimitation.  

En somme ces quatre ONG/fournisseurs de services sont des candidats clefs de partenariat à la protection et la cogestion du Parc dans le cadre du projet GEF-IDB y compris des activités d’emploi alternatif à l’exploitation du Parc, le reboisement, et dans le cas de la Société Audubon des activités de recherches scientifiques et du développement des services d’écotourisme.  

La société civile : les organisations de base.  Voir la liste des organisations de base en annexe.  La liste est représentative mais n’est pas exhaustive.  Il n’y a pas d’inventaire disponible des organisations de la face nord qui est moins peuplé et n’a jamais eu une présence de projet aussi intensive que la zone sud.  

Sur la face sud les hauteurs de Torbeck sont nettement moins connus que les hauteurs de Chantal  (Formond) et Port à Piment (Cavalier).  Les centres les plus influents au destin du Parc et aussi plus peuplés se trouvent à Cavalier et les localités avoisinantes de Duplantain et Mazile,  et Formond qui englobe onze autres localités notamment  Kabout, Ti Macaya, Gorin, Trois rivières, Dalès, Sous Bois, Grand Fond, Durand, Seyé, La Source et Rampa.  Ces deux zones sont fortement marquées aussi par la plus dense concentration des organisations de base de la région de Macaya ce qui reflète le niveau de peuplement et le passage historique de projets et l’implantation des infrastructures importantes à Formond-Durand.  

La zone de Rendel est aussi fortement peuplée avec plusieurs organisations de base mais la population de Rendel exerce des effets surtout dans la zone de Grande Plaine et sur les terrains de COSAR.  La zone de Grande Plaine est nettement déshabitée à présent et sans organisations de base.  La plupart des exploitants de la zone habitent en aval de la Grande plaine dans les localités de Douillette et Fièreville.  

Fédérations des organisations paysannes.  Il y a des fédérations des organisations de base dans la zone du Parc.  La plus grande fédération s’appelle PLAPREDEM, Plateforme pour la protection des ressources et le développement économique Macaya qui regroupe une trentaine d’organisations dans les hauteurs de la 2ème section communale de Port-à-Piment (Cavalier), la 3ème section de Chantal (Formond) et la 4ème section de Torbeck.  Le siège social de cette fédération se trouve à Formond où se trouvent aussi la plupart des organisations membres de PLAPRADEM (voir la liste des membres dans l’annexe).  Le KOPATMA, Kodinasyon plantè tanpon Pik Makaya s’est récemment constituée en fédération de la « zone tampon » du Parc à Rampa (Formond) et n’est pas affilié avec le PLAPRADEM.  
Organisations du travail. Un certain nombre des organisations sont des groupes de travail.  Les membres de ces groupes travaillent à base d’échange des journées de travail au bénéfice de chaque membre à tour de rôle.  Des groupes culturels tels que Kongo Macaya ou Rara Touche’m Dous sont aussi des groupes de travail caractérisé par la musique et la danse traditionnelle aussi bien que le travail agricole à base d’échange des journées de travail.  Les organisations de travail ont la capacité de mobiliser rapidement des travailleurs pour la réparation de routes ou d’autres travaux communautaires. 
Organisations de femmes. Un certain nombre des groupe sont des groupes de femmes qui s’intéressement généralement aux activités commerciales et aux sources de crédit à des taux d’intérêt non usuraire.  Les organisations de femmes se montrent généralement plus capables que d’autres groupes dans la gestion de fonds.  Dans la zone de Formond il y a des groupes de femmes qui font aussi le travail agricole à base d’échange des journées de travail.  
Les organisations de base et la gouvernance.  La mise en œuvre effective d’un plan d’aménagement à base de zonage et surveillance n’est pas faisable dans l’absence de l’appui de la population de la zone du Parc.  Donc la Direction du Parc et du projet GEF-IDB devra établir des partenariats avec les groupes de base à travers la gestion bien réfléchie des incitations, des consultations et opportunités pour le débat, et la diffusion populaire des informations sur les programmes d’intervention, le processus de délimitation, bornage, et zonage ; et le système réglementaire du Parc et des sanctions.  
La Direction du Parc devra poursuivre une approche à base de l’inclusion des groupes, zones géographiques, et différentes factions et couches sociales.  Le projet devra éviter l’impression qu’il crée de ses propres fédérations ou groupes favorisés par l’accès privilégiés aux programmes de l’emploi, de l’amélioration du revenu des ménages, du reboisement et de la réhabilitation des sites.  Le programme de formation du projet devra inclure le renforcement de capacité des organisations et la transparence et gestion efficace des fonds.  Le processus d’identification des délégués des organisations pour leur représenter auprès de l’unité de gestion du Parc devra suivre des principes de transparence et de sélection selon des normes démocratiques et participatives.  
Le fonctionnement des mairies et des conseils d’administration des sections communales (CASEC).  En générale les CASEC fonctionnent indépendamment des mairies de leurs juridictions communales et pour la planification et pour la gestion de budgets et de financement.  Il y a parfois de l’antagonisme entre le CASEC et le maire de la commune alors une certaine désarticulation à l’intérieur des collectivités.    Par conséquence les efforts à l’inter communalité risquent de se heurter au dilemme de la désarticulation des collectivités territoriales.

Le fonctionnement des collectivités dépend beaucoup des arrangements informels qui ne sont pas prévues ni exclues par la loi.  Par exemple, la 3ème section communale de Chantal compte près de 60 aides-CASEC qui fonctionnent comme des représentants du CASEC au niveau des localités dispersées de la Section.  Le CASEC de la 2ème Section communale de Port à Piment, la section où se trouve la localité de Cavalier, a aussi nommé un corps informel de 59 « kaptè » ou auxiliaires de CASEC.  Ces agents de CASEC sont connus et reconnus par des juges de paix des communes respectives.    À l’époque d’une vague de criminalité en 2006, le CASEC de la 2ème Section a crée une brigade de vigilance de 10 personnes par auxiliaire-CASEC, ce qui constituait un corps informel de sécurité de près de 600 personnes pour contrecarrer des voleurs originaires des milieux urbains qui ont envahis la zone.  La campagne organisée par le CASEC pour contrecarrer les voleurs a réussie, selon des observateurs résidents de la zone.  Cette capacité d’organiser autour des problèmes d’insécurité au niveau des sections communales constitue une ressource, si bien gérée, mais aussi contient des risques de dérapage.  
Le financement des collectivités territoriales.  Les communes sont financées en principe par des rubriques du budget national, par le paiement des impôts à la DGI en fonction des Contributions Foncières des Propriétés Bâties (CFPB) à base du recensement des propriétés bâties, et par un fonds spécial, le Fonds de Gestion et de Développement des Collectivités Territoriales (FGDCT).
  Le projet de loi sur la décentralisation, avril 2008, prévoie éventuellement un Fonds d’appui à la gouvernance locale (FAGL) qui n’est pas présentement applicable.  En principe les fonds du FGDCT sont distribués aux collectivités territoriales selon la formule suivante : 50% divisé parmi toute les communes de la république, 30% aux CASEC, et 20% aux ASEC.  Alors que ce fonds existe et distribue occasionnellement des fonds aux collectivités, cette formule de distribution n’est pas pratiquée.  D’ailleurs les maires rencontrés ne sont pas bien renseignés sur le fonctionnement ni les règlements traitant du FGDCT.  Les CASEC ne sont pas généralement au courant du FGDCT.
En plus du financement de l’État, les collectivités territoriales ont des recettes propres provenant en principe des recettes fiscales locales, des redevances, des droits, des licences, des contraventions, des amendes, des revenus d’investissement, de concession ou de loyer des biens fonciers ou immobiliers, des centimes additionnels sur les taxes de l’État qui leur reviennent et des fonds provenant des transferts ordinaires.
 Les recettes locales provenant des redevances ne sont pas généralement fiscalisés ni budgétisés.  En réalité les collectivités territoriales sont très dépendantes de l’état central et ne sont pas bien financées en vue des besoins des services publics au niveau communal.  Il y aura peu de financement disponible à la protection du Parc à partir des recettes locales ni des transferts de l’état central aux collectivités.  Le financement minimum de l’État central pour la gestion et la protection du Parc dépend sur des mesures spéciales au bénéfice du Parc liés à l’établissement éventuel d’une agence autonome, l’Agence Nationale des Aires Protégées (ANAP).  

Chapitre II. Montage Institutionnel du Projet GEF-IDB et le Parc Macaya

Ce chapitre propose (i) un  mécanisme détaillé de la participation des collectivités territoriales de la zone de Macaya à la mise en place effective du Parc National Macaya, et après consensus sur le tracé des limites, au respect de son intégrité et des règles qui seront élaborées ; et (ii) une proposition détaillée du contenu du composant renforcement de capacité institutionnel.
L’organigramme de la figure 1 fait voir un montage institutionnel décentralisé et intercommunal qui jette la base d’une structure permanente à la gestion du Parc.  La théorie programmatique du projet GEF-IDB s’assied sur les éléments suivants : 
· La mise en place d’une structure permanente de la gestion du Parc à base de cogestion

· La mise à jour du cadre légal réglementaire et institutionnel des aires du Parc 

· L’insertion dans le budget national des frais récurrents de fonctionnement du Parc

· Le renforcement et développement de capacité des collectivités territoriales et groupes de base

· Le développement d’activités économiques locales pour renforcer les initiatives de protection
Transition du projet GEF-IDB a l’ANAP.  Ce schéma prévoit dès le début du montage de projet le transfère de la gestion du Parc Macaya à l’Agence Nationale des Aires Protégées (ANAP) sous la tutelle du Ministère de l’Environnement (MDE) au bout du projet.  Voir comme référence d’orientation le texte de PAGE traitant de l’analyse institutionnelle d’un Système National des Aires Protégées (SNAP) présentement en préparation.
  
Le montage de ce projet de quatre ans anticipe comme prémisse de départ la structure permanente de gestion du Parc en fonction de l’éventuelle mise en œuvre institutionnelle des provisions critiques des décrets créant le Ministère de l’Environnement (1995) et portant sur la Gestion des ressources naturelles (2005).  Donc, l’affectation du personnel clé de projet et surtout le Conservateur et les Chefs de commissions de Parc priorise le recrutement dès le début du projet des fonctionnaires d’état qualifiés et/ou l’intégration à la fonction publique des cadres compétents, recrutés dans les deux cas à base des critères désintéressés de mérite et de carrière.  
Gestion de proximité et intercommunale.  Le schéma de gestion du Parc préconise une gestion à proximité du Parc sous la tutelle du Ministère de l’Environnement.  Le schéma prône également une stratégie de gouvernance décentralisée et participative, ancrée sur la pleine participation des collectivités territoriales à base des accords intercommunaux entre la Direction Générale du Parc et les 
Communes directement concernées.  Cette approche tient compte des recommandations de l’atelier des parties prenantes tenu à Camp-Perrin en juillet 2008.
  

Figure 1.  Montage institutionnel : du projet vers l’institution, une gestion décentralisée, intercommunale et permanente du Parc Macaya
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Une gestion décentralisée.  L’approche décentralisée et participative s’efforce à : 

· favoriser la création et la structuration d’un regroupement entre les communes et les sections communales liées au Parc ; 

· faciliter l’interdépartementalité autour de Macaya en intégrant, en plus du versant Sud, le versant Nord soit la partie du Parc tombant dans le Département de la Grande Anse ; 

· intégrer fortement la société civile locale (organisations de base, fondations, ONG, organisations professionnelles) aussi bien que les autorités locales (Mairies, CASEC, ASEC) ; 

· mise en place d’un fonds local pour appuyer les autorités locales et les organisations de la société civile à assurer la prise en charge de la gestion du Parc au niveau local ; 

· promouvoir  la surveillance, conservation, et protection via une structure de gestion permanente du Parc ; 

· inscrire le Parc dans le Budget national pour financer le fonctionnement de la structure de gestion permanente ; 

· mettre en place des mesures légales appropriées pour habiliter juridiquement les autorités locales à prendre leurs responsabilités dans cette nouvelle démarche de gestion du Parc ;
· prévoir, tout en mettant l’accent sur la motivation et la sensibilisation, d’autres alternatives pour les exploitants du parc.

Les collectivités territoriales concernées

Les juridictions.  Le texte d’un arrêté intercommunal signé par neuf communes en décembre 2004 a prévu le rôle critique des collectivités territoriales pour la protection du Parc, une démarche initiée par la Mairie de Camp-Perrin.  Les lignes de démarcation des terres de l’état ne sont pas bien définies ni les limites de Parc non plus.  Selon les informations disponibles qui sont parfois contradictoires, le Parc se situe physiquement à travers deux juridictions départementales, neuf sections communales, et sept communes – Les Anglais, Chardonnières, Port à Piment, Chantal, et Torbeck (département du Sud); Beaumont et Roseaux (département de la Grande Anse sur la face nord du Parc).  En plus que les sept communes qui touchent physiquement la zone de Parc, il y a au moins trois autres communes qui sont directement concernées – Camp-Perrin, Corail, et Coteaux, alors 10 communes à intégrer formellement à la protection du Parc par des accords intercommunaux de gestion du Parc.  
La commune de Camp-Perrin est directement concernée à raison de proximité et de l’économie du Parc, son rôle comme centre de services des résidents de la face sud-est du Parc et sa position à mi-parcours des autres communes qui entourent le Parc.  Les communes de Corail et Coteaux sont aussi directement concernées pour des raisons administratives et de proximité.  

Les communes qui entourent le Parc sont fortement marquées par un risque élevé d’inondation à raison des rivières qui ont leur point de départ dans les hauteurs du Parc.  En fin de compte les dix communes directement concernées et neuf sections communales sont les parties prenantes du premier ordre pour la gestion du Parc.  

Siège de la Direction du Parc à Camp-Perrin.  Le choix de Camp-Perrin comme siège facilite la coordination des activités de protection d’une vaste zone d’extrême difficulté d’accès même pour des piétons.  Les faces nord et sud du Parc sont physiquement près mais logistiquement loin sans route de pénétration ni voie de communication entre les deux grandes régions du Parc.  

Rôle des Collectivités Territoriales

Mission. Le projet GEF-IDB réserve un rôle stratégique et privilégié aux collectivités territoriales qui entourent le Parc.  Les collectivités territoriales s’engagent par des accords intercommunaux à participer activement et d’une façon concertée à la protection du Parc et à la définition et approbation de la stratégie de gestion du Parc.  
Activités.  Toutes les communes directement concernées participent d’abord au Conseil d’Administration du Parc Macaya.  Les collectivités participent aussi comme membres du Comité de Pilotage du Parc incluant la représentation équilibrée des Conseils communaux (mairies) et les Conseils d’administration de sections communales (CASEC) directement concernées, à raison d’un représentant par commune et par section communale.   
Les collectivités territoriales participent à la préparation du Plan d’aménagement du Parc à travers des plans communaux d’aménagement de territoire ; assurent la préparation et publication des arrêtés intercommunaux pour l’interdiction de toute action pouvant  nuire à la gestion du parc ; appuient de concert avec l’unité de gestion du Parc le programme de surveillance et la mise en application des lois en vigueur, et organisent de concert avec la Police Nationale d’Haïti (PNH) et la Direction du Parc des postes de contrôle et la surveillance du Parc.  
Moyens requis.  Pour leur faciliter le rôle de Protecteur du Parc, les collectivités territoriales bénéficient de la formation des élus et du personnel municipal, le renforcement institutionnel, et le financement supplémentaire des activités communales et sections communales liées à la protection du Parc.  Ces activités incluent de l’assistance technique pour la préparation des plans communaux d’aménagement de territoire et surtout pour les aspects traitant de la protection du Parc, de l’appui juridique à la formulation des accords et décrets intercommunaux;  et des séances de formation des organisations de la société civile y compris un appui au renforcement institutionnel et à l’établissement des partenariats à la protection du Parc;  la mise en place d’un programme d’éducation environnementale au niveau des établissements scolaires ; et la diffusion populaire des informations sur le programme de conservation et surveillance du Parc.

Comité de Pilotage
Composition.  Le contexte institutionnel de gestion du Parc est extrêmement complexe dû à la multiplicité des acteurs, juridictions et instances déconcentrés de gouvernance.   Donc le Comité de Pilotage est une structure mixte ayant les représentations suivantes : les Collectivités territoriales concernés, la société civile, et l’État central.  Le Comité de Pilotage constitue un espace privilégié de rencontre entre les diverses parties prenantes unifiées par l’objectif de la protection permanente du Parc et des hauteurs de bassins versants, notamment les dix communes et neuf sections communales directement concernées à raison d’un représentant par mairie et un représentant  de chacune des neuf Conseils d’Administration de la Section Communale (CASEC ), un représentant de chacune des directions départementales déconcentrées, un représentant par commune des associations de base et des représentants des organisations professionnelles du secteur privé, du secteur académique, et des quatre principales organisations non gouvernementales impliqués à la gestion du Parc notamment la Fondation Macaya, La Société Audubon, la Fondation Nouvelle Grand’Anse, et l’Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement (ORE).  

Mission et activités.  Le  Comité de Pilotage exerce surtout un rôle de conseiller et de la coordination.  Les membres du Comité de Pilotage se rencontrent à travers une assemblée intercommunale une ou deux fois l’an, généralement au complexe administratif de Camp-Perrin.  Le Comité de Pilotage (i) assure la rencontre des diverses parties prenantes à l’aménagement du Parc, (ii) facilite le partage d’information, (iii) assure la coordination intercommunale des entités impliquées à la gestion du Parc, et (iv) sert un rôle de médiation de conflit entre des secteurs d’intérêt qui ne s’entendent pas.  Pour éviter des conflits d’intérêt, le Comité de Pilotage est défini surtout par son rôle de conseiller et du débat des stratégies globales et des grandes orientations à l’aménagement du Parc et n’est pas impliqué à l’approbation de budgets ni contrats.  
Conseil d’Administration 
Mission.  Le Conseil d’Administration du Parc approuve les budgets annuels, les contrats, et le Plan d’aménagement du Parc et d’autres plans particuliers tels que le plan de surveillance.  Le Conseil d’Administration du Parc réunit mensuellement et assure le rôle du suivi des programmes annuels de l’administration du Parc et la mise en œuvre des plans d’aménagement du Parc.  Le Conseil d’Administration s’organise en fonction des statuts qui prévoient l’élection du président du Conseil, vice-président, et secrétaire et l’établissement des comités internes tels que des comités de surveillance et de suivi-évaluation de programme.  
Composition du Conseil d’Administration.  Toutes les dix communes directement concernées participent au Conseil d’Administration du Parc Macaya à raison d’un représentant par commune et des représentants des Directions départementales du Sud et de la Grande Anse notamment des Ministères de I’ Intérieur et des Collectivités Territoriales, de la Justice, de l’Environnement, et du Finance à raison d’un représentant par ministère.  Les individus nommés au Conseil d’Administration du Parc ne seront pas à la fois des prestataires ni bénéficiaires de contrats du projet GEF-IDB.  

Rôle des directions départementales déconcentrées.  En plus que leur participation restreinte au Conseil d’Administration, les directions départementales participent plus largement au Comité de Pilotage.  Ce Comité inclue des représentants des Délégations et des Directions départementales du Sud et de la Grande Anse, y compris les entités suivantes : 

MARNDR
Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural 

MDE

Ministère de l’Environnement 

MPCE

Ministère de Planification et de la Coopération Externe 

MJ

Ministère de la Justice

MT

Ministère du Tourisme

MICT

Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales

DGI

Direction Générales des Impôts

PNH

Police Nationale d’Haïti

Les Ministères de l’Agriculture et de l’Environnement sont responsables de tous les aspects techniques de la gestion du Parc Macaya.  Le Ministère de la Planification est responsable avec l’appui des autres ministères et des communes des plans d’aménagement du Parc et de ses environs ; il assure le suivi et l’application des plans proposés.  La DGI est fortement impliquée à l’arpentage et bornage des limites du Parc, le programme de réinstallation volontaire ou involontaire des fermiers de l’État dans la zone de délimitation, et l’interdiction de la livraison de reçus de location de terrains domaniaux.  
La surveillance du Parc.  Le Ministère de la Justice est responsable de l’application et du respect des lois pour la protection et la gestion du Parc.  La police et les Tribunaux de Paix et juges jouent un rôle primordial d’appui aux agents de surveillance du Parc et pour faire appliquer les règlements de la gestion et la protection du Parc.  La Direction du Parc est responsable de la supervision directe des agents de surveillance du Parc, le contrôle de toutes activités de surveillance à l’intérieur du Parc et la coordination de concert avec la Police Nationale d’Haïti (PNH) et les collectivités territoriales des postes de contrôle des routes d’accès au Parc.  
À la fin de l’année 2008 le MDE a affecté une dizaine de surveillants environnementaux aux environs du Parc Macaya (Rendel et Formond) qui constitue actuellement l’unique présence dans la zone du Parc des agents de l’État central.   A partir du lancement du projet GEF-IDB, la Direction du Parc prend en main la supervision et le renforcement de capacité des agents du Corps affectés par le MDE à la protection du Parc, notamment l’Unité des Aires Protégées et de la Biodiversité (UAPB) du Corps de Surveillance du MDE prévue dans le Décret portant sur la gestion de l’environnement (2005). 
  Une gestion efficace du Parc requiert aussi une augmentation de l’effectif des surveillants assignés au Parc afin d’assurer une couverture adéquate de la face nord et nord-est aussi bien que la face sud et sud-ouest et le contrôle des routes.  

Les représentants des CASEC et Mairies de la zone de Parc participent activement à la surveillance à l’intérieur de leurs juridictions liées au Parc et sur les routes d’accès au Parc.  Les agents des collectivités territoriales sont disponibles pour des patrouilles conjointes avec les agents du Corps de Surveillance du MDE.  La Direction de Parc fait la formation in situ des divers agents de surveillance et clarifie les procédures d’arrestation, du saisi de matériel illicite, et la séparation de tâches selon la loi, les règlements de Parc et les Plans d’aménagement et de la surveillance du Parc.  La Direction de Parc assure la préparation des accords interinstitutionnels de surveillance avec les divers acteurs impliqués à la surveillance du Parc et les routes d’accès au Parc.  
Rôle des organisations non gouvernementales.  Des représentants des organisations de la société civile participent au Comité de Pilotage.  Les éléments prioritaires sont d’abord les organisations non-gouvernementales (ONG) présentement impliquées à la protection du Parc, notamment la Fondation Macaya à Rendel (Chardonnières) et Grande Plaine (Port à Piment) de la zone sud-ouest du Parc, la Fondation Nouvelle Grand’Anse (FNGA) sur la face nord (Jérémie et Roseaux), l’Organisation pour la Réhabilitation de l’Environnement (ORE) avec une long expérience de reboisement et de formation technique aux environs du Parc sur la face sud et la face nord-est du Parc, et la Société Audubon comme association écologique et ornithologique opérant sur la face sud du Parc (Formond et d’autres localités telles que Cavalier, Durand, Kaskou).   
Les quatre ONG notées antérieurement sont des partenaires naturels à la cogestion du Parc à base des accords de cogestion et d’exécution de programme.  Les ONG ont la capacité de fournir de l’éducation environnementale et la gestion des bureaux décentralisés de l’administration du Parc sous la supervision du Conservateur du Parc à base des contrats et le Plan d’aménagement du Parc.  L’ORE est bien placé à exécuter sous contrat la vulgarisation des techniques agricoles durables, des programmes de reboisement et de la réhabilitation des sites critiques et des activités d’emploi en vue de déplacer les pressions sur le Parc. 
Rôle du secteur universitaire.  Les universités nationales et internationales sont aussi des partenaires idéals à recruter surtout pour la recherche et la promotion scientifique du parc.  Ce secteur est représenté aussi sur la Commission scientifique de la Direction du Parc.  L’établissement du programme de gestion de Parc constitue une opportunité sans précédente pour intégrer des scientifiques nationaux et des étudiants avancés à l’appui du programme de protection du Parc.  
Rôle des organisations de base et professionnelles.  Les organisations de base et professionnelles  maintiennent la pression sociale et accompagnent le programme de protection et le Plan d’aménagement du Parc.  Le secteur des organisations de base et professionnelles fait parti du Comité de Pilotage avec une attention particulière à la représentation équilibrée de diverses zones géographique concernées par le Parc.  
Le secteur des organisations de base comprend des organisations paysannes et des irrigants, des groupes de travail, des associations locales de guides et d’écotourisme, des associations à caractère culturel tels que des sociétés traditionnelles de rara, congo, et troupes de danse ; et des fédérations d’organisations paysannes.  Ce secteur inclue aussi des chambres de commerce et des organisations professionnelles.  
Vu le grand nombre d’organisations de base et la tendance de la population à en créer d’avantage en prévision des projets de protection du Parc, la Direction du Parc utilise des critères transparentes et une méthode participative et démocratique de sélection de délégués régionaux des organisations de base.  Par exemple, chacune des sections communales concernées par le Parc est représentée par et un délégué des organisations de base de chacune des neuf sections communales directement concernées.  Voir la liste d’organisations de base répertoriée en annexe.  Comme mode d’approche aux diverses organisations le projet GEF-IDB ne crée pas ses propres fédérations ni des nouvelles organisations de base comme canal de programmation du projet. 
Le renforcement des capacités des acteurs locaux.  Le renforcement des capacités est le pilier de la  nouvelle démarche pour jeter la base d’une gestion permanente du Parc.  L’accompagnement des acteurs locaux, les collectivités territoriales et les organisations de base, visent surtout le renforcement de capacité orienté vers la gestion du Parc pour leur donner un point d’application concret immédiat.  Donc l’unité de Gestion prépare un programme de formation du renforcement des capacités des domaines pertinents notamment :
· La gouvernance : planification stratégique et opérationnelle, gestion, exécution d’activités, supervision, rendre compte (rapports) gestion de conflits, équité de genre ;

· Le développement organisationnel: structuration, staff (profil, nombre), fonction de représentation, négociation ;

· Légale: décrets et arrêtés communaux, coercition et application des mesures.

Localisation et construction des sites d’infrastructures pour la gestion du Parc.  La Direction Générale du Parc est siégée à Camp-Perrin avec des bureaux régionaux à Rendel (face sud/sud-ouest) Formond (face sud),  et Beaumont (face nord) et des postes de surveillance situés à des points critiques.  Les postes de surveillance peuvent servir aussi la fonction d’hébergement local pour les missions ou les expéditions touristiques.  Le projet GEF-IDB entreprend des constructions simples pour le siège à Camp-Perrin et les bureaux régionaux et postes de surveillance et la restauration des bureaux de Parc à Formond sévèrement endommagés et pillés.  Les infrastructures restaurées à Formond seront plus élaborées que les autres sites à raison de son rôle historique comme point d’entrée principal au Parc pour la recherche et l’écotourisme.  L’infrastructure de la Direction Générale du Parc à Camp-Perrin aura un profil modeste suffit pour un appareil administratif léger.  Les rencontres intercommunales et des assemblées du Comité de Pilotage auront lieu au Complexe Administratif de Camp-Perrin.  
Les postes de surveillance.   Les surveillants de parc ne demeurent pas à l’intérieur des limites du Parc.  Le poste de surveillance principal de la face sud se situe à Portail Formond ou bien Les Platons pour sécuriser le chemin de Sous Bois et la voie primaire de communication entre la face sud et les villes et marchés de Chantal, Torbeck, et la Plaine des Cayes en passant par Les Platons et Leprête.  Donc le poste de surveillance à Portail Formond/Platons sécurise la route principale d’accès à la face sud et sert comme base des patrouilles de la frontière sud du Parc.  Un deuxième poste de surveillance à Des Barrières sécurise le chemin de Chardonnières sur la face nord et nord-ouest du Parc. Ce poste est aussi accessible à partir de Duchity et Beamont au nord-est du Parc.  Un troisième poste de passage se situe aux environs de Déglacis dans la Grande Ravine du Sud pour héberger des patrouilles de surveillants basés à Portail Formond/Platons.  
Direction du Parc Macaya.  Pendant la durée du projet l’unité de Gestion du Parc est rattaché à la Direction sols et écosystèmes du Ministère de l’Environnement.  Au bout du projet GEF-IDB, l’unité de Gestion dépend de l’Agence des Aires Protégées (ANAP).  La structure exécutive de gestion assure la mise en œuvre des activités par contrat avec des prestataires où à travers les institutions existantes selon la nature des interventions.  Le siège à Camp-Perrin est une administration légère qui facilite les communications, la convocation du Comité de Pilotage et du Conseil d’Administration, la coordination des activités dispersées, et la supervision des bureaux régionaux et les agents de surveillance du Parc.   

Coordination avec le PNGBV.  La situation précaire des agglomérations urbanisées des communes en aval exige une coordination serrée entre le projet GEF-IDB  en amont et les activités de protection des bassins versants du Programme National de Gestion des Bassins Versants (PNGBV), surtout la Grande Ravine du Sud et la rivière de l’Acul en aval du Parc.  La coordination entres les deux projets passe par des rencontres entre le Conservateur du Parc et le responsable sur place de la mise en œuvre du PNGBV, la participation de la DDA-Sud aux réunions d’assemblée du Comité de Pilotage du Parc, et des rencontres réciproques entre les Comité de Pilotage et Conseil d’Administration du Parc Macaya et les Comités d’Aménagement de Bassins Versants crée par le PNGBV.  

Plan d’aménagement du Parc.  Les dix collectivités territoriales, membres communaux du Comité de Pilotage, produisent avec l’appui technique du projet des plans communaux de développement qui visent la protection du Parc, la surveillance des ressources du Parc et l’établissement d’un plan de zonage du Parc à base des droits d’exploitation différenciés.  Les plans communaux appuient le plan de surveillance et contrôle opérationnel du Parc et spécifient la division de tâches entre la Direction du Parc et les autres acteurs et surtout les communes directement concernés à travers des accords intercommunaux.  
Les plans communaux traitant du Parc constituent les éléments de base du plan d’aménagement du Parc établi par des accords intercommunaux reconnus et habilités par le MININTER et le MDE.  Les plans communaux sont coiffés par le plan global d’aménagement du Park issue des plans communaux et formalisé par un accord intercommunal ; c’est-à-dire, le plan d’aménagement du Parc s’assied sur les plans communaux mais n’est pas tout simplement la somme des plans communaux.  
Le système de zonage du plan d’aménagement identifie clairement des zones (i) sous protection et d’interdiction de toutes formes d’exploitation, (ii) des zones de transition et d’utilisation limitée, par exemple le pâturage contrôlé, et (iii) des zones d’intensification agricole.  Le plan d’aménagement identifie aussi les droits de contrôle et d’aménagement de territoire selon les différentes juridictions concernées, notamment l’autorité des communes sur les terres communales, le contrôle au niveau des CASEC des ressources en bois, le contrôle des terrains du Parc exercé par la Direction du Parc une fois délimité et borné, et le contrôle des terrains domaniaux exercé par la Direction Générale des Impôts aux environs du Parc mais en dehors des limites éventuelles du Parc.   En fin de compte le Plan global d’aménagement du Parc est apprécié par le Comité de Pilotage du Parc, approuvé par le Conseil d’Administration, et habilité par le MDE.  

Intégration dans le dispositif SNAP/ANAP avec budgétisation au-delà de la période de projet.  Dès le début il faut avoir une stratégie claire de prise en charge des coûts récurrents de la gestion du Parc au bout du projet.  La prémisse de départ du projet GEF-IDB présuppose la volonté politique de l’État haïtien à financer le Système National des Aires Protégées (SNAP) une fois établi juridiquement et l’agence autonome pour la gestion des aires protégées, l’Agence Nationale des Aires Protégées (ANAP).  Une approche durable est de créer un fonds fiduciaire isolé des incertitudes du budget national annuel et alimenté par des ressources financières d’origine mixte publique et privée.  Cette solution est prévue par le décret de 2006 portant sur l’environnement avec la création éventuelle du Fonds pour la Réhabilitation de l’Environnement Haïtien (FREH).  
Dans l’absence de ce fonds qui reste encore à créer le futur financement de la Direction du Parc Macaya dépend du budget national au niveau minimum de financement ($100.000) proposé par le Ministre de l’Environnement, en plus que l’affectation de 10 surveillants déjà budgétisé par le Ministère à partir du budget national.  D’autres pistes de financement à explorer incluent des crédits de carbone, des revenus d’écotourisme et peut-être le paiement des services environnementaux par les hotels et les associations des irrigants des Cayes et la Plaine des Cayes, et des contributions d’autres bailleurs.

.  
Actions prioritaires pour la mise en œuvre du projet GEF-IDB.  L’Unité de Gestion du Parc à travers le projet GEF/MACAYA créera les conditions pour :

· Faciliter le processus de délimitation et les points exacts de bornage du Parc ;
· Réaliser un diagnostic précis sur la situation du Parc au niveau de son versant Nord ;
· Mettre en place le Comité de Pilotage et le Conseil d’Administration de Parc comme structures mixtes des les Collectivités territoriales, l’État central, et la société civile ;  

· Renforcer les entités déconcentrées de l’État pour accompagnement, information et formation ;

· Réaliser un plan d’aménagement du Parc à base des éléments des plans communaux de développement traitant de la protection du Parc, apprécié per le Comité de Pilotage, approuvé par le Conseil d’Administration du Parc, et habilité par le MDE;

· Assurer l’implication de toutes les collectivités territoriales liées au Parc Macaya ;

· Coordonner le renforcement et développement de capacité des collectivités territoriales et groupes de base ;
· Initier des rencontres régulières et colloques entre collectivité et société civile ;  

· Entreprendre des visites d’échange de collectivités à collectivités pour des partages d’expériences et de connaissance ;

· Promouvoir le développement d’activités économiques locales pour renforcer les initiatives de protection ;
· Négocier avec les autorités locales le choix des agents pouvant accompagner les collectivités territoriales ;

· Éviter et prévenir toute tentative de récupération du Projet par les politiciens locaux et les candidats aux élections.
· Constituer pour le Parc un arsenal juridique en soutien aux actions de protection ;
· Faciliter la publication d’arrêtés intercommunaux qui incitent la protection et interdisent les activités de coupe d’arbres, la culture sarclée, l’élevage libre et l’introduction de feu dans la zone du Parc ;

· Faire le suivi des propositions d’arrêtés communaux en cours pour arriver à leur promulgation ;

· Coordonner les activités de surveillance pour prévenir les infractions et empiétements divers sur l’espace du Parc ;   

· Rechercher l’appui de la Justice (PNH, juge de paix) pour faciliter l’intervention des collectivités et des institutions concernées (mobilisation, mise en place de réseaux solides) ;
· Entreprendre dès le début du projet le recensement des populations vivant à l’intérieur du parc en fonction du plan juridique de la délimitation,
· À partir du recensement geler le nombre d’habitats admissible provisoirement à l’intérieur du Parc, 
· Annoncer un délai fixe pour la réinstallation volontaire ou involontaire des résidents des zones interdites,
· Créer de l’emploi pour les résidents avisés à condition de leur délocalisation éventuelle, emploi qui leur facilite économiquement le retour aux localités d’origine en fonction du délai annoncé,
· Assurer le contrôle des habitats existants et l’interdiction des nouveaux habitats pendant la durée du projet,
· Option de réinstallation d’un nombre limité de résidents à certain sites en dehors du Parc.
· Diffuser pour tout le public les décisions entreprises pour la bonne gestion du parc; 
· Rechercher l’appui de la population par des actions de communication et l’implication d’une forte présence des autorités locales ;  

· Former et sensibiliser les médias autour de la problématique du Parc.
Chapitre III. Cadre logique de la gouvernance locale du Parc Macaya 

Activités en fonction des extrants du cadre logique  

Le cadre logique en dessous est présenté en anglais d’après les consultations entre l’équipe de consultants et les représentants de la BID en avril 2009.  Donc le texte de présentation des activités qui suit est présenté aussi en anglais.  

Inter-communal agreement on park management:   This output requires intensive consultation among mayoral and communal sectional elected officials and key staff members of all ten municipalities directly linked to the park.   This will require special training sessions devoted to park policy and management requirements and review and discussion of the GEF-IDB project implementation plan; technical assistance for the preparation of inter-communal decrees, agreement on steps required to create a stakeholder advisory committee (Comité de Pilotage) and board of directors for the Macaya Natural Park administration (Conseil d’Administration).

Municipal land use plans established by local consensus and formalized, including protection of upper watersheds and Macaya National Park:  (i) This output requires technical assistance and training targeted at the technical staff of ten municipalities, including the development of a practical and implementable system of land use zones, non use zones, and areas of limited use for productive purposes.  (ii) Technical assistance will be provided for rapid assessment of north facing slopes of the park, including better data on current land use patterns in the upper watersheds of the northern slope.  (iii) The project will assess needs and develop and carry out a training and capacity building plan for Sud and Grande Anse departmental services of national ministries, and (iv) develop agreements and terms of reference for departmental provision of technical assistance to communal staff charged with preparing commune-level land use plans in ten communes.  (v) Civil society organizations will also be trained and accompanied in this process, including organizational development, basic skills training, and participatory planning.   (vi) Project trainer/organizers together with municipal and communal sectional staff will ensure that grassroots organizations and local people participate in review and discussion of land use planning options, zoning, and proposed plans.  
The borders and zoning of the park are defined in a participatory process:  The project will seek agreement on the delimitation plan and undertake steps outlined in the component on land tenure and delimitation, including consultation with stakeholders and local populations, state leaseholders, and private landowners.

Park guards with surveillance capacity: The project will develop and carry out a training plan for park guards including clearly defined job descriptions, procedures and supervisory system.  
Park management plan defined based on inter-communal agreement.  (i) An overall park management plan will be developed based on all municipal planning linked to park management, and review and recommendations by technical specialists.  (ii) Municipal and park land use plans will be assessed by the advisory committee, including opportunity for input into the park management plan.  (iii) The proposed park management plan will be reviewed and adopted by the board of directors.  

Macaya National Park administration established.  In keeping with prior inter-communal agreement, project staff will meet with stakeholders in all related communes, formally establish the park advisory committee and park board of directors, consult with stakeholders and ensure transparent selection of delegates from each municipal and sectional jurisdiction, and representatives of civil society organizations selected via a democratic and participatory process.  The project staff will propose terms of reference and negotiate contracts with four partner NGOs targeted for co-management agreements, and propose a business plan for park management for review and recommendations by the advisory committee and approval by the park board of directors.

Pilot watershed management committees created and management plans implemented.  The GEF-IDB project will collaborate with the Ministries of Agriculture and Environment in the process of creating watershed management committees and management plans consistent with park land use planning and watershed management requirements for upland portions of the L’Acul and Grande Ravine du Sud watersheds, and land use management plans of ten upper watershed related municipalities. 

Cadre logique du Projet GEF-IDB pour la Protection du Park Macaya

Component 1. Strengthening local governance: communes (municipalities), communal sectional administrations (CASEC, rural jurisdictions), civil society organizations, and park management structures
	Outputs
	Base
	Target
	Outcome

	Inter-communal agreement on park management
	Informal talks, 2004 draft agreement not approved by central government
	Agreement signed by local, park and national authorities and published in Le Moniteur
	Effective 3 years after project end

	Municipal land use plans established by local consensus and formalized, including protection of upper watersheds and Macaya National Park 
	Baseline: no land use plans
	10 municipal land use plans adopted, park management plan adopted, park business plan consistent with municipal land use plans
	

	The borders and zoning of the park are defined in a participatory process
	Previous efforts to demarcate park borders incomplete, no legislation defining park border
	Proposed legislation to define  park borders submitted at the national level
	

	Park guards with surveillance capacity
	10 untrained park guards assigned November 2008, 

no  supervision 
	10 park guards trained, including clearly defined job descriptions, procedures, and supervision
	

	Park management plan defined based on inter-communal agreement
	No plan or 
inter-communal agreement
	Park management plan approved by the park board (including National authority and inter-communal agreement)
	

	Macaya National Park administration established 
	No park management unit
	Adoption of administrative guidelines for the board of directors and park management unit, installation of the co-management structure, realistic business plan (including resource identification)
	

	Pilot watershed management committees created and management plans implemented
	No watershed management committee or plan
	2 pilot watershed management committees created, 2 management plans implemented (l’Acul and Grande Ravine du Sud)
	


Annex.  Liste des organisations de base de la zone du Parc Macaya

I.  PLAPREDEM  - Plate-forme pour la protection des ressources et le développement économique Macaya :   La PLAPREDEM est une plate-forme regroupant 30 organisations de base de trois sections communales aux environs sud du Parc Macaya : 2ème section de Port-à-Piment, 3ème section de Chantal et 4eme section de Torbeck. Son siège social se trouvant à Formon (3ème section de Chantal).  Elle est fondée le 17 Mars 2007 dans le but de valoriser les ressources de ces zones et de contribuer au renforcement de la situation socio-économique de leur population.  La plupart des organisations membres de PLAPREDEM se trouve aux environs de Formond. 

	Sigle
	Dénomination
	Localité
	Membres

	OPPRPMF
	Organisation paysanne pour la protection des ressources du Parc Macaya Fort-Mont
	Formond
	27

	AFADEFM
	Asosyasyon fanm aktiv pou devlopman fòmon Macaya 
	Formond
	68

	OSIFOM
	Oganizasyon siyè fòmon Macaya
	Formond
	54

	OJFDM
	Oganizasyon jenès Fòmon pou devlopman Makaya
	Formond
	100

	ODPF
	Oganizasyon defans peyizan Fomon
	Formond
	48

	OPFDFM
	Oganizasyon peyizan fanm devwe Fomon Makaya
	Formond
	35

	AGPM
	Asosyasyon gid pak Makaya
	Formond
	30

	KOOBMAF
	Koòdinasyon organizasyon de baz Fòmon Makaya
	Formond
	17

	OPPREM
	Oganizasyon peyizan pou proteksyon resous makaya
	Formond
	

	
	Kongo Makaya
	Formon
	30

	
	Rara touche’m dous
	Formond
	212

	
	Rara lezanj
	Formond
	102

	
	Nago Kabout
	Kabout
	100

	OPTK
	Oganizasyon peyizan tèt kole Kabout
	Kabout
	70

	ODPS
	Oganizasyon defans peyizan Soubwa
	Soubwa
	50

	GFLS
	Group fanm chache lavi Soubwa
	Soubwa
	64

	OLRD
	Oganizasyon larefòm de Dalès
	Dalès
	360

	ODFT
	Oganizasyon pou devlopman fanm Tilus
	Tilus
	73

	OPG
	Oganizasyon peyizan Gorin
	Gorin
	75

	OFATKOS
	Oganizasyon fanm tèt kole Soulèt
	Soulèt
	70

	OPDEK
	Oganizasyon peyizan pou devlopman Kavalye (1995)
	Kavalye
	200

	
	Espwa fanm Kavalye (2008)
	Kavalye
	50

	UMOFAP
	Union Mouvement des femmes de Platon
	Platon
	195

	ODPP
	Organisation pour le développement des paysans de Platon
	Platon
	1,600

	OEPP
	Organisation économique des paysans de Platon
	Platon
	60

	AJDIQ
	Association des jeunes pour le développement intégré de Quatrième
	4èm Torbeck
	30

	FAAHK
	Fanm an aksyon pou devlopman hòt katriyèm
	4èm Torbeck
	57

	OPB
	Oganizasyon peyizan Bona
	4e Torbeck
	102

	OSOGOD
	
	
	

	OPREMAD
	Organizasyon proteksyon resous Pak Makaya Deglasi 
	Deglasi
	18


II.  La Société Audubon a répertorié 31 associations de la face sud du Parc y compris certaines qui ne sont pas membres de la PLAPREDEM, notées ci-dessous.  

	

	Sigle 
	Dénomination
	Localité

	
	Jeunesse en action
	Fomon

	
	Chache la vi Macaya
	Sous bois

	APEDEM
	Action pour la protection de l’environnement et du développment d’écotourisme Macaya
	Soulèt

	FDD
	
	Durant

	OLRD
	
	Dalès

	OTPRA
	
	Rampa

	MOPAK
	Mouvman agrikol peyizan kavalye (1987)
	Kavalye

	SKK
	
	Kavalye

	AFVK
	
	Kavalye

	OTEK
	
	Kanon

	ODPT
	Organizasyon devlopman peyizan titon
	Titon

	KDP
	
	Platon

	LPP
	
	Platon

	ODBRA
	
	Le prêtre

	OFVL
	
	Lepretre

	MPL
	Mouvman peyizan lepret
	Lepretre

	OTAB
	
	Bwa klè

	SFPT
	
	Boisqui


SOURCE : Jean-Vilmond Hilaire, Directeur de la Société Audubon en Haïti (3 avril 2009).  

III.     L’équipe de consultants et enquêteurs de la BID a identifié d’autres organisations qui ne figurent pas sur l’inventaire de la Société Audubon et qui ne sont pas membres de PLAPREDEM. Voir le tableau en dessous.  

	Sigle 
	Dénomination
	Localité

	AJDM
	Action Jeunes pour développement Macaya
	Formond

	ODPM
	Organisation Defans Pak Makaya (50 membres) 
	Formond

	ODPD
	Organizasyon defans peyizan Diran
	Durand

	OVIS
	Oganizasyon vizyon seye
	Seye

	
	Chache lavi soubwa (groupe de femmes)
	Soubwa

	
	Rara Kaliko
	Rampa

	KOPATMA
	Kodinasyon plante tanpon pik makaya (2008) :  

Une fédération composée de APEDEM, OPREM, MOPAC
	Rampa

	
	Sere pou chofe (caisse populaire, membre KOPATMA)
	Rampa

	ODPR
	Organizasyon pou devlopman peyizan Rampa
	Rampa

	OFVD
	Organizasyon Fanm Vayan Duplantain 
	Kavalye

	
	Gwoup rara ambasade
	Kavalye

	
	Gwoup dans minwat
	Kavalye

	FEDERR 
	Rassemblement des femmes et hommes devoués pour la rénovation de Rendel (1998), 325 membres
	Rendel

	CLSC/MIR
	Centre local de service communautaire des messagers de l’Immaculée Reine
	Rendel

	FMDL 
	Fondation Macaya pr développement local (2000), 

90 membres
	Rendel

	CLADE
	Club des amis pr le développement et l’environnement
	Rendel

	OAVM
	Orgizasyon agrikol pou yon vi miyo
	Rendel

	FODR 
	Fédération des organisations pour le développement de Rendel
	Rendel

	
	Plante Plis (une caisse populaire de la région de Port à Piment et Chardonnières)
	Rendel

	COSAR
	Cooperative St. André de Rendel
	Grande Plaine

	
	Organisation paysanne de Berotte
	Berotte (Duchity)


IV.  La Fondation Nouvelle Grand’Anse (FNGA) a fait aussi des enquêtes de terrain sur la face nord du Parc dans les hauteurs de la 2ème section communale de Jérémie et la 2ème section des Roseaux, notamment dans des localités situées au-delà des 1100 mètres y compris Gobin, Latigo, Magon, Tilétan, Granlétan, Mathieu, Cayot, Massanga, Pourcine, and Annette.
  Le rapport de FNGA ne fait pas d’inventaire des organisations de la zone d’enquête. Par contre le rapport a constaté la présence des groupes traditionnels paysans de travail tels que l’atibisyon, des organisations de femmes et d’autres groupes mixtes de développement en partenariat avec des ONG surtout Caritas and Gramir.  
Gestion du Parc par projet
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� KOPATMA, Kodinasyon plantè tanpon pik makaya, et APEDEM, l’une des organisations membres de KOPATMA, Action pour la protection de l’environnement et du développement d’écotourisme Macaya. 


� « Il faut que le parc apporte quelque chose pour nous. »


� Voir le rapport de l’étude préliminaire réalisée dans les hauteurs de la 2e secton de Jérémie et la 2e des Roseaux (Roosevelt Décimus, Coordonnateur Général de la FNGA), circa novembre 2008.  


� Loi du 28 mai créant un Fonds de Gestion et de Développement des Collectivités Territoriales (FGDCT). Loi du 31 juillet 1996, établissant, en complément des recettes communales, des droits internes dénommés: Contributions au Fonds de Gestion et de Développement des Collectivités Territoriales.


� Voir Article 130 du projet de loi, avril 2008,  Décret fixant le cadre général de la Décentralisation. 





� Jean Arsène Constant, Janvier 2009, « Élaboration du Projet d’établissement d’un système national des aires protégées financièrement soutenable en Haïti.  Thématique : Analyse institutionnelle».  Projet d’appui à la Gestion de l’Environnement (PAGE) du MDE et PNUD.  


� Voir Rapport de l’atelier (novembre 2008) rédigé par Ronald Toussaint, « Atelier de concertation avec les parties prenantes du Sud et de la Grande Anse sur la formulation du projet Protection des Hauts Bassins Versants du Sud ouest d’Haiti/Projet GEF Macaya. »


� Pour le Corps de Surveillants voir « Référentiel pour la structuration et le déploiement du corps de surveillance environnementale » (MDE, 4 novembre 2005), et le Chapitre V, « De la surveillance environnementale » du Décret portant sur la Gestion de l’Environnement et de Régulation de la Conduite des Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable (Le Moniteur, 26 janvier 2006).


� La liste des organisations membres de PLAPREDEM est fournie par Jean-Fritz Despagne (9 mars 2009).  


� Roosevelt Decimus, Rapport de l’étude préliminaire réalisée dans les hauteurs de la 2è section de Jérémie et la 2è des Roseaux, FNGA, circa novembre 2008.  





